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C’est pour moi un grand honneur de prendre la parole devant vous en ma qualité de Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, cette institution politique continentale qui regroupe tous les pays participant à cette VIIe Réunion des ministres de la défense des Amériques. 

Au cours de ces dernières années, notre région a franchi une étape politique nouvelle et positive dans son histoire. Tous les pays ici représentés ont une forme commune de gouvernement:  la démocratie. Vous représentez ici les démocraties de notre Continent, les démocraties qui s’affirment et se renforcent de jour en jour.  

Pendant la période allant de décembre 2005 à décembre 2006 treize élections présidentielles auront été tenues dans la région, - le nombre le plus élevé enregistré dans l’histoire du Continent américain sur  une période de douze mois. Pendant le même laps de temps, des élections générales auront en outre été tenues pour élire des parlementaires dans le même nombre de pays. Il en est de même pour des élections municipales et locales et divers plébiscites de portée nationale. Au cours de ces dix derniers mois, l’OEA a détaché seize missions d’observation des processus électoraux dans les pays membres, et en envisage plusieurs autres, y compris l’observation des trois élections présidentielles prévues avant la fin de l’année.

En somme, le Continent américain a adopté pleinement la forme démocratique de gouvernement, et sa pratique s’affirme chaque jour davantage. Notre souci primordial porte sur la capacité des gouvernements démocratiques à mieux faire face aux défis de la gouvernance. Les peuples des Amériques attendent aujourd’hui de leurs démocraties, ce qui jusqu’à présent leur avait été dénié : une croissance économique soutenue et soutenable; une répartition beaucoup plus juste de la richesse; l’élimination de la pauvreté et de la discrimination; un plus large accès à la justice, et le plein respect de leurs droits humains; de meilleurs services sociaux pour tous, et une plus grande sécurité pour eux et pour leurs enfants. L’Amérique latine et les Caraïbes ont connu,  au cours de ces trois dernières années, un rythme de croissance supérieur à celui des vingt-cinq ans qui les ont précédées. Leurs peuples espèrent que cela se traduise dans leurs vies à travers l’action transparente de gouvernements honnêtes et efficaces. Nous ne sommes pas un continent pauvre, mais nous sommes le continent le plus injuste de la terre. Et la stabilité de nos démocraties dépendra de notre capacité à redresser cette situation. 

Les questions de sécurité font partie intégrante de l’agenda des Amériques. Comme l’a reconnu notre Conférence sur la sécurité dans le Continent américain tenue à Mexico en 2003, les sources d’insécurité de nos nations sont multiples et d’origine diverse. Elle ne sont pas seulement les conflits qui peuvent éventuellement se présenter – et qui sont de moins en moins probables – entre les pays, ou la grave menace contemporaine du terrorisme. Elle sont également, et fondamentalement les risques que crée l’accroissement de la criminalité dans nos villes, du trafic des stupéfiants et du crime organisé, de la prolifération de l’activité des bandes armées, ainsi que d’autres phénomènes comme les catastrophes naturelles récurrentes qui d’année en année menacent nos nations Le concept de la «sécurité multidimensionnelle» est né de la Conférence sur la sécurité dans le Continent américain comme moyen d’identifier ces multiples facteurs.

Nous devons utiliser ce concept pour faire face à notre action continentale en matière de sécurité. Mais nous devons le faire en faisant attention à ne pas commettre deux erreurs communes qui peuvent s’avérer dangereuses pour notre stabilité démocratique. 

La première de ces erreurs consiste à identifier tous les problèmes de notre région sous le masque de l’insécurité. Il est certain que nous devons accorder la priorité à nos problèmes sociaux et économiques qui affectent nos peuples et qui sont à la base de beaucoup de nos problèmes de sécurité. Cependant dire que ces problèmes menacent notre sécurité est non seulement proférer une exagération  inappropriée, mais risquer d’arriver à des rééditions de la  Doctrine de la sécurité nationale qui a causé tant de tort à la démocratie au cours des dernières décennies du siècle passé et qui a servi à justifier les pires dictatures qu’a connues notre histoire. 

Nous devons donc judicieusement borner nos conceptions de la sécurité multidimensionnelle à ce qui constitue en fait des menaces militaires ou des menaces à la sécurité publique, et leur accorder le traitement approprié, sans pour autant étendre le concept de sécurité à tous les aspects de nos problèmes politiques et sociaux qui peuvent être résolus par d’autres moyens relevant de l’autorité civile démocratique. 

De même, nous devons établir clairement la distinction entre nos différentes interprétations du concept de la sécurité publique et de celui de la défense qui ont parfois donné lieu à des discussions entre nous. Ces divergences sont seulement apparentes si nous convenons qu’elles reflètent des réalités distinctes auxquelles nos pays doivent faire face en matière de sécurité et la diversité des structures de nos forces armées et de sécurité. Ici, à cette réunion, se rencontrent des représentants des ministères de la défense nationale aux côtés des représentants des ministères de la sécurité publique, certains venant de pays qui ne sont pas dotés de forces armées ou qui exercent les deux fonctions, celles de la défense, et celles de la sécurité à travers les mêmes services. 

Les modalités qu’emploie chaque pays pour faire face aux questions de sécurité et pour les relier ou non aux attributions de ses institutions des forces armées est une question qui relève strictement de la sphère de compétence interne. Nous devons cependant garder clairement à l’esprit dans notre contexte, que défense et sécurité publique sont des fonctions distinctes de l’État qui doivent être exercées professionnellement avec des préparations et des compétences également diverses. Dès le moment où nous acceptons cette diversité conceptuelle, chacun fera face à ses besoins en matière de sécurité et de défense par les moyens qu’il estime conformes aux intérêts de son pays, et à ce moment, nous pourrons élaborer des politiques de coopération continentale qui correspondent à chacune de ces sphères. 

Nos peuples espèrent également que la région avancera dans un climat de paix, d’harmonie nationale et d’intégration régionale et sous-régionale. Nous avons fait face, et nous continuons de faire face à de graves problèmes, mais la paix entre nous n’a pas été l’un de ces problèmes. Il s’agit là d’un accomplissement non négligeable si nous prenons en compte les conditions de conflit dans lesquelles se déroule la réalité internationale et qui au cours des prochaines années pourraient s’amplifier. Empêcher les conflits entre nous, résoudre nos problèmes par la voie du dialogue et de la conciliation, recourir toujours à des formes juridiques de règlement des différends, et élargir nos processus d’intégration constituent une tâche prioritaire à laquelle doivent s’atteler nos nations. Ce qui nous mène à définir, de concert, certaines des tâches sur le plan de la défense régionale. 

Nous devons continuer à travailler pour créer des mécanismes de plus en plus nombreux de confiance mutuelle entre nos nations, et nous devons continuer à nous informer mutuellement, intégralement et dans la transparence, sur toute modernisation en vue d’éviter les susceptibilités qui crée, même involontairement, une course aux armements. Rendre explicites les politiques nationales de défense à travers la publication par bon nombre de nos pays des Livres de la défense, constitue également une mesure de transparence que nous devrions renforcer.

Il existe d’autres processus en cours en matière de confiance mutuelle. L’élimination des mines antipersonnel entreprise dans plusieurs de nos pays avec la coopération de l’OEA a servi tant à créer de meilleures conditions de sécurité pour les populations civiles menacées par ces engins, mais également à faire de nos frontières de véritables zones de paix et d’intégration, et non des obstacles à la vie quotidienne de nos peuples. J’invite instamment tous les pays du Continent américain, depuis cette tribune, à répondre aux obligations que nous avons contractées dans ce domaine, et à éliminer de notre continent les mines antipersonnel dans les délais convenus.

Dans un cadre global dans lequel resurgissent les menaces de prolifération nucléaire, il est également important de renouveler clairement les engagements de Tlatelolco et du Traité de non-prolifération qui font de l’Amérique latine et de la Caraïbe une zone libre d’armes nucléaires. 

La coopération de nos nations dans les efforts multilatéraux en faveur de la paix qui se situent dans différentes régions de la planète s’est accrue sensiblement au cours de ces dernières années. La participation conjointe sans précédent de six pays des Amériques – l’Argentine, le Brésil, le Chili, l’Équateur, le Guatemala, le Pérou, et l’Uruguay – en Haïti est une illustration toute spéciale de cette coopération. Ce travail a été la pierre angulaire dans la préservation de la paix et du rétablissement de la démocratie dans ce pays frère, et en même temps, il a servi à démontrer les énormes capacités de la coopération militaire régionale pour faire face ensemble et de manière multilatérale et participative aux problèmes qui peuvent se présenter dans notre Continent. 

Les opérations pour la paix sont des occasions uniques qui non seulement apportent une contribution à la paix et à la sécurité internationales - qui en elle-même serait une raison suffisante - mais qui offrent également aux forces armées respectives la possibilité de se moderniser, et de s’exercer dans la coopération internationale avec des forces armées plus développées professionnellement. 

Ces opérations constituent également une chance effective de coopération dans la lutte contre le terrorisme international. Cette coopération s’est avérée fructueuse au cours de ces dernières années, particulièrement après les tragiques événements du 11 septembre 2001 aux États-Unis. Je pense que nous sommes tous disposés à renforcer cette activité dans un cadre de multilatéralisme effectif, en apportant une contribution sous forme d’informations et d’actions que nos forces armées et nos services de sécurité peuvent fournir, avec des critères de coopération et de réciprocité qui sont fondamentaux. 

Mesdames et Messieurs les Ministres,

La validité des principes républicains, et de l’état de droit démocratique a exercé une profonde incidence sur l’évolution du concept de la défense nationale, et intervient comme un élément nécessairement dérivé du concept de la défense régionale. Nous devons accepter que ceux-ci ont évolué au cours de ces derniers 20 ans avec une intensité sans pareil.

Le pouvoir souverain des peuples est exercé par des gouvernements démocratiquement élus, et ces autorités légitimes sont celles qui élaborent le plan stratégique de chacun de leurs pays, qui déterminent lequel des intérêts nationaux il faut préserver, qui définissent éventuellement, si elles existent, les hypothèses de conflits, et devant une situation d’extrême gravité, ce sont elles qui pourraient déterminer si ces scénarios constituent des hypothèses d’une guerre.

Le rétablissement de la démocratie dans les pays qui ont souffert de longues dictatures a eu d’autres conséquences très importantes tant en ce qui a trait à l’amélioration de la qualité des forces armées comme instrument militaire qu’à la construction d’une véritable intégration régionale comme le renforcement de l’indépendance nationale.

La subordination au pouvoir public démocratique et la disposition sans équivoque de nos forces armées en ce sens ont aussi impliqué une plus grande légitimation de leur rôle dans une société démocratique Dans notre Système interaméricain, nous avons reflété également cette réalité. Il y a peu de temps, nos gouvernements réunis à l’occasion d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale, ont décidé qu’à l’avenir, l’Organisation interaméricaine de défense avait cessé d’être un organisme indépendant, et relèverait désormais de l’Organisation des États Américains.< La présence à cette réunion du Général de division Jorge Armando de Almeida Ribeiro, Général de l’armée du Brésil, le premier chef de la JID élu par vote de tous les gouvernements du Continent américain, reflète également au niveau continental la doctrine de subordination démocratique qui régit de nos jours les relations des militaires avec nos gouvernements.

Nos forces armées ont assumé une fois de plus leur fonction spécifique, et actuellement, elles sont en mesure d’améliorer leurs compétentes professionnelles en abandonnant un rôle de confrontation qui portait atteinte à la nature même de la fonction de défense nationale. Les forces armées doivent être le bras armé de la nation, qui défend l’indépendance et la liberté de leur peuple. 

Le défi que nous devons relever dans le Système interaméricain est de trouver un moyen pour répondre efficacement aux dangers qui nous guettent dans un monde de plus en plus complexe, en préservant en même temps la liberté, l’indépendance et l’État de droit dont la conquête a été acquise à un si grand prix. 
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